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28 novembre 2023 
 
 
 

Intelligence artificielle : pas question 
de partir bille en tête ! 

 
Bien sûr, les élus du CSE ont mis à l’ordre du jour de la dernière réunion du CSE la question de 
l’intelligence artificielle générative. Notamment parce qu’une initiative d’un groupe de PQR de l’Est 
a récemment défrayé la chronique, en annonçant vouloir se servir de l’IA pour relire et corriger des 
articles de correspondants. Les élus SNJ du CSE de L’Est républicain ont obtenu le principe d’une 
expertise. Celle-ci aura lieu en même temps que l’expérimentation. Une mission éditoriale va être 
confiée à l’IA. Celle de réécrire un texte de correspondant local de presse. Le SR devenant ainsi 
l’assistant de l’intelligence artificielle. 
À Ouest-France, le sujet est d’autant plus légitime que l’idée d’une expérimentation est bien dans 
les tuyaux. En guise de réponses à une batterie de questions, la direction affirme que « l’IA per-
mettra au journaliste de se concentrer sur mon métier de journaliste. Plus il y aura 
d’intelligence artificielle, plus on aura besoin de journalistes. » Soit. Mais si, à ce jour, l’IA est 
imparfaite, elle sera peut-être bientôt indétectable. Alors, comment Ouest-France se prépare-t-il ? 
« On voit ça comme un outil qui vient aider le journaliste et non se substituer au journa-
liste. Il faut l’accompagner, y mettre de l’éthique, des règles. » C’est Philippe Boissonnat qui, 
côté rédaction, « aura pour mission d’être le garant de l’éthique ». 
Le groupe Sipa a également décidé de nommer un coordinateur autour de l’IA : Laurent Huet (de 
la société Saooti, une filiale de Sofiouest). Une note des bonnes pratiques est d’ores et déjà en 
cours d’élaboration au niveau du groupe. Chez Additi, « deux tests sont « sous cloche » pour 
des illustrations publicitaires. Ça marche plutôt pas mal », confie la direction qui se veut aussi 
rassurante que possible : « Une image d’actualité ne peut pas être retouchée par une IA. La 
frontière devra être précise pour ne pas injecter du doute. » Une réunion extraordinaire du 
CSE devrait être organisée sur le sujet en janvier. Une commission ad hoc du CSE pourrait être 
créée. 
À ce stade, le SNJ d’Ouest-France rappelle qu’en matière d’IA générative, il n’est pas envisa-
geable de se lancer sans une réflexion approfondie. Le développement de ces nouveaux disposi-
tifs comporte de multiples conséquences, éditoriales, organisationnelles, sociales. Comme le pré-
voit le Code du travail, le CSE devra être consulté, s’agissant de l’introduction dans l’entreprise 
d’une « nouvelle technologie ». 
Le SNJ national est en train de préparer un « vade-mecum syndical pédagogique » rappelant les 
pièges à éviter et les bonnes tactiques à promouvoir sur un sujet auquel nous serons tous con-
frontés. Le groupe de travail du SNJ est en attente des remontées d’informations des entreprises, 
partout en France. 
 

  
 



 

2 
 

L’IA aussi au comité 
de groupe Sipa

Bien sûr (bis), les élus du comité de groupe, 
réunis le 23 novembre, ont également ques-
tionné la direction de Sipa sur l’IA généra-
tive. Lors des échanges, nous avons appris 
que des filiales de Sipa recourraient depuis 
plusieurs mois à des IA, notamment pour 
« produire » des images « synthétiques » 
servant à des publicités ou même à des ar-
ticles rédactionnels. 
Louis Echelard, cogérant de Sipa et prési-
dent du comité de groupe, a donné la ligne 
qui devra s’appliquer à toutes les sociétés du 
groupe. En résumé : il faudra expérimenter 
car l’IA peut offrir des opportunités permet-
tant, par exemple, de réduire les tâches fas-
tidieuses pour permettre aux salariés de se 
concentrer sur celles à « haute valeur ajou-
tée ». Mais il y a de nombreux mais… Les 
expérimentations devront être partagées au 
sein du groupe et avec les différents CSE. Il 
faudra aussi impérativement maîtriser cette 
nouvelle technologie, « avec les risques 
qu’on connaît et ceux qu’on découvrira 
[…] Il ne sera pas possible dans le groupe 
d’utiliser un des outils du marché sans 
passer par un cadre contractuel validé 
par le groupe. » Concrètement, dans un 
avenir proche, le groupe Sipa diffusera sa 
« charte d’utilisation des IA », comme 
d’autres groupes de médias l’ont fait ces 
derniers mois. Le comité de groupe tiendra 
une réunion extraordinaire sur le sujet au 
printemps 2024. 


Et si vous récupériez 
vos congés payés…

En septembre, des décisions de la Cour de 
cassation ont fait grand bruit en matière de 
droits à acquisition de congés payés pendant 
les périodes d’arrêts maladie. Pour faire bref, 
la haute cour a jugé que pendant les pé-
riodes où un salarié est en arrêt maladie, il 
doit continuer à acquérir des jours de congés 
payés (2,5 jours par mois), en application de 
normes européennes qui prévoient que les 
congés sont faits pour se reposer et que, 
quand on est malade, on ne se repose pas. 
Tous les salariés de France et de Navarre 
qui ont été arrêtés pour une maladie non-

professionnelle ces dernières années peu-
vent, sur la base de ces arrêts de la Cour de 
cassation, se tourner vers leur employeur 
pour récupérer les congés payés qu’ils au-
raient dû percevoir. 
Concrètement, à Ouest-France, comme la 
direction l’a rappelé lors du CSE du 
16 novembre, l’entreprise octroie des CP 
pendant les quatre premiers mois d’un arrêt 
maladie. Si vous avez été arrêté plus de 
quatre mois ces dernières années, vous 
avez donc tout intérêt à vous tourner dès 
maintenant vers la DRH ou le service rému-
nération pour récupérer ces CP. 

 
381 
C’est le nombre d’abonnés à l’Édition du 
soir, qui vient de fêter ses dix ans. La direc-
tion a rappelé qu’à partir de 2015, les ambi-
tions d’un développement autonome de ce 
journal numérique avaient été abandonnées, 
l’EdS devenant un « plus » pour les abonnés 
numériques d’Ouest-France. « Le journal 
compte plus de 100 000 lecteurs chaque 
jour et a permis de consolider notre offre 
numérique », affirme la direction. Qui 
évoque une possible relance du titre dans 
les prochains mois, peut-être en couplage 
avec l’Édition France qui, elle aussi, pourrait 
être « boostée » (notamment sur l’info natio-
nale et internationale) et qui sera prochai-
nement proposée sur les kiosques numé-
riques. 


« Bretons à Rennes » 

Le mois dernier, le magazine Bretons a lan-
cé une édition locale à Rennes ; une autre 
pourrait voir le jour à Nantes. Rien à dire de 
cette initiative d’une filiale du groupe Ouest-
France (via sa filiale PMGS qui s’appelle dé-
sormais Latitude, vous suivez ?) Eh non ! Ce 
nouveau périodique annonce qu’il est réalisé 
« en partenariat avec la rédaction de 
Ouest-France ». Quelle forme prend ce 
« partenariat » ? Interrogée lors du récent 
CSE, la direction ne répond pas. Elle devrait 
pourtant être au courant car si ce lancement 
a la moindre conséquence sur les conditions 
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de travail de salariés d’Ouest-France, elle 
doit en informer les élus. 
 
 Qui ira aux JO ? 

Ouest-France disposera d’une dizaine 
d’accréditations pour les journalistes chargés 
de couvrir les Jeux olympiques à Paris (dix 
reporters et deux reporters photographes). 
La liste des « heureux élus » n’est pas finali-
sée mais certains le savent déjà, d’autres 
pas. De quoi créer des crispations dans 
l’équipe. D’autant que cela fait plusieurs 
mois qu’ils sont dans l’attente. Et qu’on leur 
promet des annonces, chaque fois repous-
sées. « Couvrir les JO ce n’est pas seu-
lement être à Paris dans les stades », réa-
git, agacée, la rédaction en chef face aux 
élus de la commission rédaction. Des 
équipes seront mobilisées au SR, sur le pla-
teau, et sur des sujets liés aux JO mais qui 
ne nécessitent pas d’accréditations. Patience 
donc pour les collègues… La liste des ac-
crédités doit être communiquée aux organi-
sateurs début janvier, donc le dispositif sera 
prêt d’ici la fin de l’année. Précision : « Les 
gens qui ont couvert la coupe du monde 
de rugby ne seront pas dans le dispositif 
JO » prévient la REC. « Le projet JO a été 
expliqué », affirme-t-elle. Un supplément 
numérique national quotidien « est en cours 
de réflexion ». Pour cette année forte en 
événements sportifs (JO, Euro de foot, Tour 
de France, Vendée Globe), des renforts en 
CDD pourraient être recrutés, si la direction 
valide la ligne budgétaire. 
 

69 
C’est le nombre d’abonnés à l’Édition Bre-
tagne, journal numérique lancé au prin-
temps dernier. « Ce n’est pas un franc 
succès mais il faut persévérer », a indi-
qué la direction. En revanche, il n’est pas 
envisagé de lancer des Éditions Norman-
die ou Pays de la Loire. 

Commission d’embauche

Une commission d’embauche s’ouvrira en 
décembre-janvier annonce la direction : six à 
sept postes devraient être pourvus dès le 

mois de mars pour des situations « ur-
gentes ». Parmi ces recrutements, il y aura 
un photographe à Brest et des SR qui se-
ront affectés dans des services où il y a des 
postes vacants, comme dans le 56 et le 29. 
Pour la commission suivante, il faudra at-
tendre septembre. 
En 2022-2023, 40 personnes ont été recru-
tées en CDI dans le secteur rédaction : 
37 journalistes, un documentaliste, un do-
cumentaliste iconographe et un monteur vi-
déo aux sports. 


Week-ends en locale
Les localiers travaillent un week-end sur trois 
en moyenne (1 sur 3 dans les agences et 
1 sur 3 ou 4 dans les multiples), observe la 
REC. « Il n’y a pas de règle établie hormis 
celle qui prévaut : pas plus d’un week-
end sur deux. » Comprenez : samedi 
+ dimanche. Ils font entre 13 et 17 ou 
18 week-ends dans les rédactions multiples : 
une partie dans leur locale de rattachement 
et l’autre partie dans les détachées. « Dans 
95 % des cas, ils travaillent le samedi et le 
dimanche. » 


Prévention des risques : oui 
et non… 

Après une première présentation en sep-
tembre puis une réunion extraordinaire, dé-
but novembre, en présence de l’inspection 
du travail, les élus du CSE ont eu à donner 
un avis sur le document unique d’évaluation 
des risques professionnels (Duerp) et sur le 
programme annuel de prévention des 
risques professionnels et d’amélioration des 
conditions de travail (Parpripact). 
Des documents essentiels et obligatoires, 
que l’entreprise a – enfin – élaborés et pré-
sentés au CSE, comme le Code du travail le 
prévoit. 
Une majorité d’élus a donné un avis favo-
rable au Duerp, reconnaissant le travail con-
sidérable réalisé en ce domaine depuis le 
printemps. 
En revanche, pour le Papripact 2023, l’avis 
rendu a été négatif face à un programme de 
prévention beaucoup trop léger. La direction 
l’a reconnu et a indiqué qu’elle ferait mieux 
l’an prochain. La préparation du Papripact 
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2024 commencera ce mois-ci. Des élus de la 
CSSCT y seront associés. 


Pigistes réguliers et activités 
sociales et culturelles du CSE

Les pigistes réguliers ont, en théorie, accès 
aux activités sociales et culturelles propo-
sées par le CSE. Or, un certain nombre de 
prestations – celles ayant lieu l’année sui-
vante – ne leur sont en réalité pas acces-
sibles, faute de savoir si leur statut sera re-
nouvelé. Lors d’une précédente commission 
rédaction, le SNJ avait proposé qu’ils puis-
sent tout de même réserver la prestation dès 
lors qu’ils ont validé les conditions (carte de 
presse, six bulletins de salaire et environ 
6 500 € de piges dans l’année). Ce qui 
semble compliqué avant septembre, selon la 
DRH : « On pourrait envisager une extrac-
tion pour identifier ceux qui sont d’ores et 
déjà éligibles à partir de septembre et 
communiquer à fin novembre. » 


 Désormais, il faut dire : 
« T’as eu ton Kelio ? »

Poga c’est terminé, place à Kelio… Et avec 
lui les joies de découvrir un nouvel outil pour 
les plannings des journalistes. À compter du 
30 novembre, Kelio sera ainsi le seul outil à 
disposition alors que des développements 
doivent y être apportés. Car il reste des pro-
blèmes avec les compteurs entre le dû et le 
positionné, par exemple ; des lignes de 
compteurs qui ne sont toujours pas visibles 
par les salariés ; la prise en compte des 
jours fériés travaillés ; des codes couleurs 
différents selon que l’on consulte un planning 
d’équipe ou un planning individuel… Quant à 
l’application, que les élus réclament depuis 
le tout premier jour, elle est en cours de dé-
veloppement, en interne, car inexistante 
chez le fournisseur de Kelio, et devrait être 
disponible d’ici la fin de l’année. 

 
Les journalistes aussi ont 
droit à la déconnexion 

Oui, les règles pour le suivi des faits divers le 
soir et la nuit varient selon les départements. 
Certes il ne s’agit pas d’astreinte, parce que 
non, il n’y a pas d’astreinte à la rédaction. En 
tout cas, c’est ce qui est répondu aux élus 

depuis des années, quand le sujet est abor-
dé en commission rédaction entre autres. Du 
coup, dans un département au moins, tous 
les journalistes sont priés de garder un œil 
sur le fils des pompiers par exemple. Mais 
alors, plus de déconnexion ? Pas possible 
assure la rédaction en chef : « On doit res-
pecter le droit à la déconnexion. » Et de 
rappeler que « cela sera traité dans le 
cadre de la négo en cours ». Comprenez 
dans le cadre de la négociation « Adaptation 
du numérique à la rédaction » qui a démarré 
en novembre 2022 et qui pourrait aboutir à 
un accord signé en 2024… ou plus tard. En 
attendant, « on ne peut pas exiger ça, con-
firme la rédaction en chef. Ça ne peut pas 
être obligatoire. » Le SNJ rappelle aux col-
lègues pour la énième fois : les astreintes 
« sauvages » qu’ils connaissent, voire subis-
sent, sont illégales. 
 
Demande de mutation : 
fin janvier au plus tard !

Si vous souhaitez changer de poste, vous 
pouvez le faire par le biais d’un courriel en-
voyé à Aurélie Lemaitre (rédactrice en chef 
déléguée chargée des questions de res-
sources humaines) et Carl Collet (respon-
sable des ressources humaines pour la ré-
daction), avec copie à votre N + 1, et ce, une 
fois que votre entretien annuel a eu lieu (cela 
permet d’en parler en amont avec son N 
+ 1). Le tout avant fin janvier dans tous les 
cas. Mais si c’est pour un poste très particu-
lier, en septembre, alors « le plus tôt sera le 
mieux », remarque la rédactrice en chef dé-
léguée qui rappelle, au passage, que « ce 
n’est pas parce que je fais une proposi-
tion que l’on est obligé de 
l’accepter ». Mais qu’en moyenne, un poste, 
« c’est entre trois et cinq ans ». Depuis 
deux ans, toute mutation, de poste ou pure-
ment géographique, fait l’objet d’un avenant 
au contrat de travail. 
 
 Le test pour le suivi du sport 
amateur est lancé 

Pour répondre à de nouvelles contraintes de 
paginations (dans le DOF et le cahier Sports 
du lundi) et aux horaires tardifs de réception 
de certains articles venus de l’extérieur, un 
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« test » a été lancé en septembre consistant 
à supprimer les comptes rendus, en sport 
amateur, de matches se jouant à l’extérieur. 
Il s’agit « d’être plus sélectif. Certains 
comptes rendus, dans des départements 
test (44, 35 et 61) ont été déplacés avec 
moins de correspondances commandées 
pour certains matches à l’extérieur mais 
plus quand les matches se jouent en lo-
cal », explique la rédaction en chef. Ces 
contenus ont été déplacés vers une page 
dédiée, qui paraît le mercredi, dans les 
pages locales de Rennes par exemple. À 
pagination constante bien sûr. « Il faut que 
cela soit un espace qui soit perçu comme 
une vitrine du sport amateur. On n’allait 
plus dans les petits clubs sauf par le biais 
des résultats. Ce test permet de faire re-
monter des portraits et de parler de clubs 
que l’on ne voyait plus. » Tout ça pour ré-
pondre aussi à une obligation : « Une 
charge forte dans les mois à venir au ni-
veau des sports. » La rédaction en chef se 
donne « jusqu’à la fin de l’année pour 
faire le point ». 
 
États généraux de 
l’information : « Il faut y être » 

François-Xavier Lefranc, président du direc-
toire d’Ouest-France, directeur de la publica-
tion, est membre d’un des cinq groupes de 
travail constitués à l’occasion des États gé-
néraux de l’information, le groupe n° 2, « ci-
toyenneté, information et démocratie ». « On 
n’en attend pas de miracle, mais il faut y 
être », a indiqué la direction lors du dernier 
CSE. Elle ajoute : « Parmi les idées que 
nous voulons défendre, la « mère de 
toutes les batailles », c’est la régulation 
des grands acteurs du numérique. » Autre 
sujet que la DG d’Ouest-France (et sans 
doute du groupe) met sur le dessus de la 
pile : l’éducation aux médias. « On y va 
pour faire avancer les choses, pas pour 
participer à une opération de com'. Nous 
gardons toute notre liberté de parole. » La 
direction indique également soutenir les ini-
tiatives alternatives à ces opaques EGI vou-
lus par le président de la République, où les 
syndicats de journalistes sont ostracisés. Ça 
tombe bien : le SNJ est, avec une quaran-

taine d’organisations, partenaires des États 
généraux pour la presse indépendante, lan-
cés par le Fonds pour une presse libre. 


Le retour des entretiens 
Lors du dernier CSE, la DRH a reprécisé les 
choses concernant les entretiens entre sala-
rié et supérieur hiérarchique, dont la cam-
pagne 2023-2024 va débuter en décembre. 
Les entretiens professionnels sont prévus 
par la loi ; ils doivent être proposés par 
l’entreprise à ses salariés au moins tous les 
deux ans mais Ouest-France a choisi de les 
proposer tous les ans. Le salarié peut le re-
fuser. Les entretiens annuels se tiennent 
donc… tous les ans. Ils relèvent du pouvoir 
de l’employeur et sont obligatoires. Mais la 
DRH annonce que les salariés qui les refu-
seraient ne seront pas sanctionnés. 
 

Les médecins du travail 
recommandent la vaccination 

Ce sont les deux médecins du siège qui le 
disent : « Il n’y aura pas de vaccins en-
voyés aux salariés Ouest-France des ré-
dactions extérieurs. Ce n’est pas du tout 
prévu. » Reste que ceux-ci peuvent se faire 
vacciner au siège, sur rendez-vous, s’ils le 
souhaitent. Et s’il reste suffisamment de vac-
cins car les 100 doses commandées sont à 
destination des salariés du siège et des en-
treprises du groupe alentour. Pour faire 
simple : à destination des salariés pris en 
charge par les médecins du travail du siège. 
Sans ordonnance, les autres salariés de-
vront payer leur dose et trouver une solution 
locale pour l’injection ! 
 

« Bêta-testeur », ce n’est pas 
dans nos fiches de poste ! 
« Pour répondre à une demande de nom-
breux journalistes qui s’intéressaient à la 
lecture de leurs articles », un nouveau ta-
bleau de bord des « indicateurs de scores » 
de lecture du journal numérique, en com-
plément d’autres outils existants, est actuel-
lement en test, annonce le directeur du ser-
vice R & D. D’abord proposée dans le Finis-
tère, la version « bêta » de ce nouvel outil 
arrive sur le plateau, et sera bientôt présen-
tée en Ille-et-Vilaine. À ce stade, ce tableau 
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de bord couvre les données du quotidien du 
lundi au vendredi mais l’objectif annoncé est 
d’étendre son champ d’application aux sup-
pléments disponibles sur la liseuse et au 
dOF. « On ne leur demande pas de passer 
énormément de temps. C’est juste un ou-
til que l’on met à leur disposition. » Mais 
qui apporte cependant « des données qui 
nous aide à prendre des décisions ». Et 
c’est bien là ce qui inquiète. Pour rappel, tout 
cela se fait bien sûr sur la base du volonta-
riat, l’étude des données ne rentrant abso-
lument pas dans les fiches de postes des 
journalistes d’Ouest-France. 
 

Rampes d’escaliers 
Après un accident grave début 2023, à 
Nantes, après une chute dans des escaliers 
qui n’étaient pas équipés de rampe, la 
CSSCT, réunie le 29 mars, a demandé à la 
direction d’équiper l’escalier nantais en ur-
gence et de faire l’inventaire des autres es-
caliers de l’entreprise qui n’en seraient pas 
équipés. La loi prévoit une rampe d’un côté 
pour les escaliers de moins de 1,20 m de 
large et une rampe de chaque côté pour 
ceux dont la largeur est supérieure à 1,20 m. 
L’escalier nantais a été doté de cet équipe-
ment de sécurité. Depuis, les élus deman-
dent régulièrement cet inventaire, qui n’est 
toujours pas terminé. D’ores et déjà, il res-
sort que douze escaliers ne sont pas aux 
normes dans les rédactions (avec une seule 
rampe au lieu de deux, ou pas de rampe du 
tout). Les élus ont demandé que des artisans 
soient mandatés pour réaliser les travaux. La 
direction a pris note. 
 

Exercices incendie : 
une obligation non respectée 
Malgré les multiples relances des élus de la 
CSSCT, les exercices incendie sur les sites 
accueillant plus de 50 salariés ne sont tou-
jours pas planifiés en 2023. Là encore la di-
rection ne respecte pas la loi qui prévoit au 
minimum un exercice tous les ans. Qui se 
rappelle avoir vécu un tel exercice ? La di-
rection semble impuissante à organiser ne 
serait-ce que le minimum pour la sécurité de 
tous. La CSSCT lui a donc proposé d’établir 

elle-même le calendrier avec le préventeur. 
La direction a accepté. 
 

Radon 
La CSSCT avait demandé des mesures de 
radon dans les sites les plus exposés à des 
fortes concentrations. La cartographie de 
l’INRS donne trois niveaux de concentration. 
La direction a inventorié, sur les 56 sites 
Ouest-France, 33 qui sont dans une zone de 
concentration élevée. Les élus ont demandé 
que des mesures de radon soient effectuées 
dans les bâtiments pour déterminer ceux 
pour lesquels il faudrait adapter la ventilation 
afin de réduire le risque d’intoxication par le 
radon. La direction a indiqué avoir pris con-
tact avec la société SOCOTEC pour qu’elle 
effectue ces mesures. 



Climatisation 
dans les open spaces 
Les élus ont, à plusieurs reprises, interrogé 
la direction sur l’implantation des aérateurs 
et climatiseurs dans les salles et open 
spaces de l’entreprise. Certains bureaux 
sont situés sous les bouches d’aération. Lors 
de la précédente CSSCT, les médecins du 
SST ont également demandé des explica-
tions sur ces implantations. Une réunion doit 
se tenir entre le service bâtiment et le SST 
pour examiner la situation dans les open 
spaces où les salariés remontent régulière-
ment des problèmes de courants d’air. 
 

Kits manifestations 
Dix-huit sites ont été équipés, dont Douarne-
nez ce mois-ci. Le principe, c’est que les 
plus grosses rédactions sont équipées 
automatiquement, et les autres le sont à la 
demande. Celles-ci sont à transmettre aux 
responsables de l’administration des rédac-
tions (ex-ADD). 
 

Rédaction de Concarneau 
Elle est trop abîmée pour que l’entreprise y 
fasse des travaux de rénovation, dixit le res-
ponsable du service bâtiment qui indique 
que même un nettoyage de la moquette et 
des murs ne servirait à rien pour améliorer 
les conditions de travail (odeurs des revête-
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ments, moquette usée jusqu’à être trouée, 
simple vitrage qui laisse passer l’air). Ouest-
France est propriétaire des locaux. Le projet 
pour 2024 est donc de trouver un nouveau 
local pour accueillir les journalistes et 
l’assistante de rédaction. 
 

Rédaction du Pré-Botté 
Le nettoyage de la moquette et des lampes 
au-dessus des bureaux sera effectué avant 
la fin de l’année, « c’est promis ! » assure 
le responsable du service bâtiment. 

 
12 décembre 
C’est la date de la réunion d’installation de la 
deuxième mandature du comité sociale et 
économique d’Ouest-France. La réunion se-
ra en quasi-totalité consacrée à l’élection du 
bureau et des membres des différentes 
commissions de l’« instance représentative 
du personnel » de l’entreprise, dont les cin-
quante membres ont été élus le 
20 novembre (25 titulaires et autant de sup-
pléants). Pour mémoire, le CSE concentre 
les prérogatives du CE, du CHSCT et des 
DP, que les ordonnances Macron de sep-

tembre 2017 ont fait disparaître au nom 
d’une « simplification » dont les représen-
tants du personnel n’ont jamais vu la cou-
leur. À Ouest-France, le CSE a vu le jour le 
12 décembre 2019. Le mandat actuel 
s’achèvera le 5 décembre 2023. 
 
 
 
 
 


 

 
Rappel : les procès-verbaux des réu-
nions de CSE figurent sur l’intranet 
OF (CSE > comptes rendus). On peut 
aussi y accéder via Rubics. Vous les 
trouverez aussi sur le site internet du 
CSE Ouest-France (sur la page 
d’accueil pour les plus récents). Les 
comptes rendus des réunions des 
commissions du CSE sont également 
sur le site du CSE (les plus récentes 
sur la page d’accueil, et par l’outil de 
recherche).

 
 
 

 
Contactez-nous : snj@ouest-france.fr ou contact@snj-of.fr 


